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Demande d’accréditation comme organe de vérification concernant la certification REKOLE®

Directives
Les directives de cette demande d’accréditation suivent la structure de la norme ISO/IEC 17021. Les candidats à l’accréditation sont priés de suivre les directives suivantes afin que leur demande soit prise en considération :

· Remplir le questionnaire ci-dessous en indiquant pour chaque question les références et les explications nécessaires, afin de permettre une bonne préparation de l’audit :

· Chaque réponse doit être documentée par un manuel qualité spécifique à la norme REKOLE®. Nous accordons une attention particulière à :

· La description de la procédure d'examen qui sera mise en place.

· La description des ressources humaines qui seront utilisées pour cette procédure.

· La description du processus de formation continue qui sera mis en place pour ces ressources humaines.

· La description de la procédure visant à démontrer l'indépendance des examinateurs.

· La capacité de l'organisme examinateur à mener des examens dans toute la Suisse dans les trois langues nationales. 
· La documentation peut être fournie sous forme écrite ou électronique. Dans ce dernier cas, l’accessibilité à la documentation doit être garantie.

· Les exigences non applicables de la norme doivent être marquées comme telles, c’est à dire « N.A. » (non applicable), dans la colonne « Remarques » et doivent être justifiées.
Démontrer que l’organe de vérification est en mesure de couvrir toutes les régions linguistiques de la Suisse (allemand, français, italien) et idéalement dans les trois langues nationales.
Dans des cas exceptionnels et exclusivement pour compenser un manque de compétences linguistiques, un organe de vérification peut faire appel à un sous-traitant dans les conditions suivantes :
· Une demande écrite, justifiée et signée doit être soumise à H+ au moins 6 semaines avant le premier audit. La demande doit indiquer et prouver que :

· Les auditeurs du sous-traitant ont suivi les cours d'initiation H+ et possèdent les connaissances et les compétences nécessaires pour mener à bien le processus de certification REKOLE®.

· Les auditeurs du sous-traitant font partie intégrante du processus de qualité de l’organe de vérification demandeur et sont inclus dans son processus de formation continue.

· L’organe de vérification demandeur a l'entière responsabilité du sous-traitant. Cela signifie que :

· L’organe de vérification demandeur est l’interlocuteur direct et doit supporter les risques en cas de litige entre le sous-traitant, l'hôpital concerné et H+.

· Chaque demande doit être analysée et validée par H+. Un organe de vérification ne peut pas émettre un mandat de sous-traitance sans l'accord préalable écrit et signé de H+.

La demande d’accréditation complète (y c. tous les documents, enregistrements) doit être remise à l’adresse ci-après au plus tard 8 semaines avant le premier audit :
H+ Les hôpitaux de Suisse

Gestion

Lorrainestrasse 4A

3013 Berne
Les demandes d’accréditation qui ne sont pas déposées à temps ne sont pas prises en compte ni traitées ou alors seulement contre paiement d’une taxe supplémentaire. Le contrôle des documents d’accréditation dure 6 semaines pour chaque cas.
Un entretien avec l’interlocuteur responsable peut être demandé en cas de besoin pour une meilleure évaluation de l’attribution de l’accréditation.

	N° de proposition:
	
	Date de proposition:
	

	Identité juridique de l’institution:

	Nom institution:
	

	Adresse institution:
	

	Contact:
	

	Téléphone:
	

	Courriel:
	

	Inscription au registre du commerce (lequel?):
	

	Domaine d’activité:
	

	Domaine de travail de l’organisme de certification (général)
	

	Domaine de travail pour lequel
l’accréditation est demandée
	

	Lieu, date:
Signature:
	


Le demandeur confirme par sa signature qu’il a lu les directives et les conditions générales d’accréditation REKOLE® reproduites sur la demande d’accréditation et qu’il les accepte. En outre le demandeur confirme avoir pris connaissance du règlement sur les taxes en vigueur, disponible sur notre site Internet (www.hplus.ch) et qu’il l’accepte. Il accepte également que l’organisme d’accréditation procède à des surveillances régulières. 

Cette demande est valable 1 an. La demande expire si pendant cette période l’accréditation n’a pas été accordée. Il n’y a pas de remboursement de la finance d’inscription. Pour assurer la continuation de l’accréditation sans interruption, l’organisme accrédité doit demander au moins 12 mois avant l’échéance de l’accréditation. 

Pour des informations complémentaires et pour télécharger les documents précités, veuillez consulter notre page internet (www.hplus.ch).
Questionnaire
Le questionnaire ci-dessous est une aide, mais c’est la norme et les guides EA et IAF applicables qui font foi. Pour la majeure partie, la terminologie a été reprise.

	Domaine juridique et contractuel
	Oui
	Non
	Remarques

	Responsabilité juridique
	
	
	

	L’organe de vérification est-il une entité juridique ou fait-il partie d’une entité juridique?
	
	
	

	Responsabilité en matière de décisions de certification
	Oui
	Non
	Remarques

	La responsabilité en matière de décision concernant, le maintien, la suspension, etc. est-elle entièrement et exclusivement prise par l’organe de vérification?
	
	
	

	Gestion de l’impartialité/ de l’indépendance / de l’objectivité 
	Oui
	Non
	Remarques

	Existe-t-il une déclaration publique (policy) traitant de l’importance pour l’organe de vérification d’assurer l’impartialité et l’absence de conflit d’intérêts?
	
	
	

	L’organe de vérification a-t-il identifié, analysé et documenté les conflits d’intérêts potentiels, y compris en liaison avec ses relations d’affaire ou personnelles?
	
	
	

	Est-il garanti que l’organe de vérification n’effectue pas des audits auprès d’une société auprès de laquelle des conseils ou audits internes pour les mêmes domaines d’affaires ont été réalisés au cours de la dernière année ?
	
	
	

	L’organe de vérification a-t-il des accords particuliers favorisant des consultants ou fait-il de la publicité ou suggère-t-il des consultants particuliers? Des avantages, ristournes ou autres sont-ils autorisés et octroyés à des consultants ou organismes de consultance?
	
	
	


	Comment est-il exclu que des personnes, auditeurs, experts soient impliqués
dans des certifications où
· ils ont fourni de la consultance ?
· leur employeur a fourni de la consultance?
	
	
	

	Les règles pour éliminer les conflits d’intérêts s’appliquent-elles à tout le personnel interne et externe, ainsi qu’aux comités?
	
	
	

	Ces règles prévoient-elles que les personnes révèlent spontanément les éventuels conflits d’intérêts ?
	
	
	

	Ces règles sont-elles contraignantes
(contrat)?
	
	
	

	Responsabilité et situation financière
	Oui
	Non
	Remarques

	Une analyse des risques liés à l’étude est-elle faite et ces risques sont-ils couverts?
	
	
	

	Dispose-t-elle de mesures appropriée pour couvrir les risques ?
	
	
	

	Exigences structurelles
	Oui
	Non
	Remarques

	Organisation et direction
	
	
	

	La structure en place, organisation, devoirs, responsabilité, comités, hiérarchie sont-ils clairement documentés?
	
	
	

	Les droits, obligations et autorisations de la direction et du reste du personnel de vérification sont-ils définis pour :
· l’élaboration de politiques relatives au fonctionnement de l’organisme ?
· la surveillance de la mise en œuvre des politiques et des procédures ?
· la surveillance de la situation financière?
· la réalisation des audits, certification et traitement des plaintes ?
· les décisions en matière de demande de certification?
· la délégation de l’autorité aux comités ou individus, lorsque nécessaire?
· les dispositions contractuelles ?
· la fourniture des ressources appropriées pour les activités de vérification?
	
	
	

	Exigences relatives aux ressources
	Oui
	Non
	Remarques

	Compétence de la direction et du
personnel 
	
	
	

	Les exigences de compétence pour assurer le bon fonctionnement de l’organe de vérification sont-elles définies pour l’ensemble du personnel?
	
	
	

	Couvrent-elles les secteurs techniques concernés par la certification, et les zones géographiques d’activité?
	
	
	

	Personnel intervenant dans les activités de vérification
	Oui
	Non
	Remarques

	Les auditeurs et experts à disposition
couvrent-ils le domaine de vérification,
et le volume de travail nécessaire?
	
	
	

	Des cahiers de charges (devoirs, responsabilités) sont-ils établis?
	
	
	

	L’organe de vérification dispose-t-il de processus définis pour la sélection, la formation, l’autorisation formelle des auditeurs et pour la sélection des experts ?
	
	
	

	La direction de l’organe de vérification remplit-elle les exigences pertinentes de la norme des directives de certification REKOLE® (voir chapitre 1.11 Sélection d’un auditeur) relatives aux connaissances spécifiques, aux connaissances dans le domaine de la santé, aux techniques d’audit et à la réalisation d’audits ?
	
	
	

	Des procédures et instructions d’audit et exigences de certification sont-elles documentées, à jour, connues et accessibles par les auditeurs?
	
	
	

	Les besoins en formation sont-ils régulièrement identifiés?
	
	
	

	L’organe de vérification garantit-il l’accès aux formations postgraduées (p. ex. cours REKOLE® pour organe de vérification) ?
	
	
	


	La ou les personnes participant aux
décisions de l’étude ont-elles les
compétences suffisantes en matière de
norme et du processus de certification?
	
	
	

	Enregistrements relatifs au personnel
	Oui
	Non
	Remarques

	Des enregistrements portant sur les
qualifications, formations, expérience,
affiliations, domaines de compétence
pour tout le personnel et la direction
existent-ils et sont-ils à jour?
	
	
	

	Ces enregistrements existent-ils aussi pour le personnel dirigeant et administratif ?
	
	
	

	Informations des activités de vérification et exigences 
	Oui
	Non
	Remarques

	Les informations suivantes sont-elles
remises au client?
	
	
	

	a) une description détaillée du processus de certification initiale et en cours, y compris la demande, les audits initiaux et de renouvellement de la certification;
	
	
	

	b) les exigences normatives relatives à la certification;
	
	
	

	c) des informations relatives aux tarifs
correspondants à la demande, à la
certification initiale et au maintien de la certification
	
	
	

	d) Les exigences de l’organisme de l’étude pour les clients potentiels :
· se conformer aux exigences de la certification;
· prendre toutes les dispositions nécessaires pour la conduite les audits, y compris les dispositions en vue de l’examen de la documentation et de l’accès à tous les processus et zones, enregistrements et personnels pour les besoins de la certification initiale, des audits de surveillance, du renouvellement de la certification et du traitement des plaintes 
	
	
	


	e) Les documents décrivant les droits et devoirs des clients certifiés, y compris les exigences à respecter pour faire référence à sa certification dans sa communication, conformément aux exigences des directives de certification REKOLE®
	
	
	

	f) Des informations relatives aux procédures de traitement des plaintes et appels.
	
	
	

	Notification des modifications émanant d’un organisme de certification
	Oui
	Non
	Remarques

	Le client certifié a-t-il l’obligation
(contractuelle ?) d’informer l’organe de vérification de tout changement qui pourrait mettre en question la vérification ? P.ex. des modifications concernant
	
	
	

	a) son statut juridique, commercial, ses
propriétaires ou l’organisation?
	
	
	

	b) l’organisation et le management (p.
ex. le personnel clé tel que les dirigeants, les décisionnaires ou les
techniciens)?
	
	
	

	c) les coordonnées de la personne à
contacter et les sites principaux?
	
	
	

	Exigences générales
	Oui
	Non
	Remarques

	Chaque audit se base-t-il sur un plan
d’audit établi par l’organe de vérification, en ligne avec les recommandations de REKOLE®?
	
	
	

	L’organe de vérification a-t-il une procédure pour constituer le team d’audit avec les compétences et qualifications nécessaires?
	
	
	

	Des procédures documentées existentielles pour planifier et établir le temps nécessaire pour un audit complet et efficace?
	
	
	

	Prennent-elles en compte entre autres, les aspects suivants :
	
	
	


	a) les exigences de la norme de système de management applicable?
	
	
	

	b) la taille et la complexité?
	
	
	

	c) les résultats d’audits antérieurs?
	
	
	

	d) le nombre de sites et toutes spécificités multi sites?
	
	
	

	Si un système de certification multi site nécessite un échantillonnage, des procédures existent-elles pour définir le programme d’échantillonnage ?
	
	
	

	Une vérification régulière selon REKOLE® de la comptabilité de l’entreprise du client est-elle ainsi possible ?
	
	
	

	Le nom des membres du team d’audit et des experts et d’éventuelles autres informations (qualification, autre activité exercée, etc.) sont-ils communiqués au client à temps et le client peut-il récuser l’un ou l’autre membre?
	
	
	

	Le plan d’audit est-il communiqué et les dates convenues à l’avance avec le client?
	
	
	

	Le processus d’audit sur site est-il documenté et en accord avec les directives de certification REKOLE®?
	
	
	

	Un rapport écrit est-il issu pour chaque audit, en accord avec les lignes directrices de REKOLE® (cf. annexe I modèle de rapport d’audit)?
	
	
	

	En réponse aux non-conformités, le client doit-il indiquer les corrections prises ou à prendre dans un délai donné?
	
	
	

	Sont-elles revues et acceptées par l’organe de vérification ?
	
	
	

	Le contrôle des actions correctives peut-il entraîner un audit partiel ou complet ou un contrôle documentaire, et le client en est-il informé?
	
	
	


	L’organe de vérification peut-il confirmer que les éléments présentés pour la prise de décision sont suffisants pour évaluer la conformité aux exigences de certification et l’organe de vérification rapporte-t-il et accepte-t-il les actions correctives prises en réponse aux non-conformités, en particulier les non-conformités majeures?
	
	
	

	Evaluation et certification initiales
	Oui
	Non
	Remarques

	Conclusions de l’audit de certification
initiale
	
	
	

	Des conclusions de l’audit basées sur l’analyse des résultats sont-elles tirées? Un rapport est-il établi ? Est-il remis au client pour d’éventuels commentaires. 
	
	
	

	Informations sur la délivrance d’une
certification initiale
	Oui
	Non
	Remarques

	Les informations fournies par l’équipe d’audit pour la prise de décision comprennent-elles au moins:
	
	
	

	a) les rapports d’audit?
	
	
	

	b) les observations et les corrections et actions correctives entreprises par l’organisme client ?
	
	
	

	c) la confirmation des informations fournies à l’organisme de certification ? 
	
	
	

	d) une recommandation relative à la décision de délivrer ou non la certification, accompagnée de toutes réserves ou observations?
	
	
	

	Audit de renouvellement de la certification
	Oui
	Non
	Remarques

	L’audit sur site traite-t-il les points suivants?
	
	
	


	a) l’efficacité du système REKOLE® dans sa totalité, à la lumière des changements internes et externes ainsi que sa pertinence et son applicabilité en permanence au regard du périmètre de la certification;
	
	
	

	b) la preuve de l’engagement à maintenir l’efficacité et l’amélioration du système REKOLE®, afin d’augmenter les  performances globales
	
	
	

	En cas de présence de non-conformités,
les délais de correction sont-ils adaptés
pour être exécutés avant la décision de
renouvellement?
	
	
	

	Traitement des réclamations des clients
	Oui
	Non
	Remarques

	L’organe de vérification a-t-il une procédure documentée et accessible au public pour traiter les appels?
	
	
	

	Le traitement de l’appel et les décisions sont-ils faits par des personnes agissant sous la responsabilité du l’organe de vérification, mais différentes des personnes impliquées dans l’objet faisant l’objet de l’appel? 
	
	
	

	Cette procédure comprend-elle
	
	
	

	a) le principe général du processus de réception, de validation et d’examen de l’appel ainsi que celui des prises de décisions des actions à entreprendre
pour traiter l’appel, en tenant compte des résultats d’appels précédents similaires ?
	
	
	

	b) le suivi et l’enregistrement des appels, y compris les actions entreprises pour les résoudre ?
	
	
	

	c) assurer que toutes les corrections et actions correctives appropriées ont
été entreprises ?
	
	
	

	La décision est-elle prise, évaluée et validée par des personnes qui n’ont pas été impliquées dans les circonstances de la cause ?
	
	
	


	Exigences relatives au système
de management des organes de vérification
	Oui
	Non
	Remarques

	Généralités
	
	
	

	Le système de management de l’organe de vérification est-il introduit, documenté, mis en œuvre et respecté ?
	
	
	

	Est-il approprié de remplir les exigences de cette norme ?
	
	
	

	Manuel du système de management
	Oui
	Non
	Remarques

	Ce manuel et les documents associés sont-ils accessibles au personnel concerné ?
	
	
	

	Maîtrise des documents
	Oui
	Non
	Remarques

	Des procédures de gestion des documents sont-elles établies pour
	
	
	

	a) Approuver les documents?
	
	
	

	b) mettre à jour si nécessaire ?
	
	
	

	c) identifier les modifications et le statut
de la version valable ?
	
	
	

	d) permettre l’accès aux documents
valables ?
	
	
	

	e) permettre l’identification des documents ?
	
	
	

	f) identifier et distribuer les documents d’origine externe ?
	
	
	

	Maîtrise des enregistrements
	Oui
	Non
	Remarques

	La durée de conservation des documents est-elle définie et cohérente ?
	
	
	

	Revue de direction
	Oui
	Non
	Remarques

	Généralités
	
	
	

	Une procédure est-elle établie et des
revues de direction sont-elle faites au
moins une fois par an ?
	
	
	

	Eléments d’entrée de la revue
	Oui
	Non
	Remarques

	Les éléments d’entrée comprennent-ils :
	
	
	

	a) les résultats des audits internes et
externes ?
	
	
	

	b) le retour d’information des clients et
des parties intéressées ?
	
	
	

	c) l’avis du comité d’impartialité ?
	
	
	

	d) les actions préventives et correctives ?
	
	
	

	e) le suivi des revues précédentes ?
	
	
	

	f) la réalisation des objectifs ?
	
	
	

	g) les changements affectant le système de management?
	
	
	

	h) les appels et plaintes ?
	
	
	

	Eléments de sortie de la revue
	Oui
	Non
	Remarques

	Les éléments de sortie comprennent-ils
des décisions et actions sur
	
	
	

	a) l’amélioration de l’efficacité du système
	
	
	

	b) l’amélioration des services offerts en relation avec les exigences de cette norme ?
	
	
	

	c) les besoins en ressources ?
	
	
	

	Audits internes
	Oui
	Non
	Remarques

	Une procédure couvre-t-elle les audits internes ?
	
	
	

	Le programme des audits couvre-t-il les
processus, domaines et prend-il en compte les résultats des audits précédents ?
	
	
	

	Les audits sont-ils réalisés au moins une fois par an?
	
	
	

	Est-il assuré que
	
	
	

	a) le personnel conduisant les audits
internes est qualifié en matière de certification, de réalisation d’audit et d’exigences de cette norme ?
	
	
	

	b) les auditeurs n’auditent pas leur travail ?
	
	
	

	c) les audités sont informés des résultats ?
	
	
	

	d) les actions correctives sont prises
dans les délais ?
	
	
	

	e) les améliorations possibles sont identifiées?
	
	
	

	Actions correctives
	Oui
	Non
	Remarques

	Des procédures pour les nonconformités sont-elle établies et définissent-elles les exigences pour
	
	
	

	a) identifier des non-conformités ?
	
	
	

	b) déterminer les causes ?
	
	
	

	c) corriger les non-conformités ?
	
	
	

	d) évaluer des actions préventives ?
	
	
	

	e) appliquer les actions à temps ?
	
	
	

	f) enregistrer les résultats des actions ?
	
	
	

	g) évaluer leur efficacité ?
	
	
	

	Actions préventives
	Oui
	Non
	Remarques

	Des procédures pour les actions préventives sont-elles établies et définissent-elles les exigences pour
	
	
	

	a) déterminer les non-conformités potentielles et leur cause ?
	
	
	

	b) évaluer la nécessité d’entreprendre
des actions ?
	
	
	

	c) appliquer les actions nécessaires ?
	
	
	

	d) enregistrer les résultats des actions ?
	
	
	

	e) évaluer leur efficacité ?
	
	
	


CONDITIONS GÉNÉRALES
D’ACCRÉDITATION REKOLE®
1 Généralités
H+ Les Hôpitaux de Suisse (ci-après « H+ ») peut accréditer les institutions qui déposent une demande comme organe de vérification concernant la certification REKOLE® lorsqu’elles remplissent les conditions des directives de certification REKOLE® – comptabilité de gestion à l’hôpital (ci-après « directives de certification ») et celles de la demande d’accréditation comme organe de vérification concernant la certification REKOLE® (ci-après « demande d’accréditation »). Par cette décision d’accréditation naît un contrat d’accréditation entre H+ et l’organe de vérification accrédité. Les conditions générales d’accréditation REKOLE® (ci-après « CG REKOLE® ») font partie intégrante du contrat d’accréditation.
Si certaines dispositions des CG REKOLE® ou d’autres documents du contrat d’accréditation devaient être nulles ou contenir une lacune, la force obligatoire des autres dispositions n’en serait pas affectée. Les parties intégrantes nulles seront remplacées par des dispositions licites qui correspondent au plus près au sens juridique et économique de la disposition invalide. On procédera par analogie en cas de lacune dans le contrat.
Demeure réservée la conclusion de dispositions contraires aux CG REKOLE® dans d’autres documents du contrat d’accréditation, notamment dans la demande d’accréditation et dans la décision d’accréditation.

2 But et contenu de l’accréditation
L’accréditation reconnaît formellement la compétence d’un organe de vérification pour exécuter des vérifications selon le label de qualité REKOLE® conformément aux exigences prescrites par H+.
3  Certificat de l’accréditation
Au titre de certificat de l’accréditation, l’organe de vérification accrédité se voit remettre un document d’accréditation sur lequel figure le nom et l’adresse de l’organe de vérification accrédité ainsi que le champ d’application et la durée de validité de l’accréditation. Si l’accréditation porte aussi sur la capacité de l’organe de vérification accrédité à appliquer des prescriptions déterminées, celles-ci doivent être désignées dans la décision d’accréditation. Lorsqu’un organe de vérification accrédité exploite plusieurs filiales, leurs domaines de compétence doivent également être consignés dans la décision d’accréditation.

4 Durée de l’accréditation
L’accréditation est délivrée pour une durée limitée maximale de cinq ans. Sur demande et après nouvelle évaluation, elle peut être prolongée d’au plus cinq ans à chaque fois. La demande de prolongation de l’accréditation doit être déposée devant H+ par l’organe de vérification accrédité au moins 12 mois avant l’expiration de l’accréditation en cours.
5 Droits de l’organe de vérification accrédité
L’organe de vérification accrédité est autorisé à réaliser des vérifications selon la norme REKOLE®.

6 Obligations de l’organe de vérification accrédité
L’organe de vérification accrédité doit s’assurer qu’il remplit en tout temps les conditions d’accréditation qui figurent dans les directives d’accréditation et dans la demande d’accréditation, ainsi que d’éventuelles autres conditions dans la décision d’accréditation pendant la durée de l’accréditation.

Il est tenu d’annoncer à H+, spontanément et sans délai, toutes les circonstances qui concernent ou pourraient concerner les conditions d’accréditation et les éventuelles autres conditions de l’accréditation qui figurent dans la décision d’accréditation. Il s’agit notamment des changements de domaine d’activité, d’organisation, de personnel responsable ou des rapports de propriété. Une telle circonstance doit être annoncée immédiatement, cependant au plus tard dans les 14 jours suivant sa survenance.
7 Audits d’accompagnement, adaptation, suspension et retrait de l’accréditation
Audits d’accompagnement

H+ effectue régulièrement des audits d’accompagnement qui sont annoncés à temps. Si des signes laissent à croire que l’organe de vérification accrédité ne remplit plus les conditions d’accréditation, H+ est en droit d’effectuer un contrôle en tout temps.
Afin que H+ puisse assumer en tout temps sa responsabilité d’organe d’accréditation, l’organe de vérification accrédité doit annoncer chaque audit à H+, sous forme électronique, au plus tard 15 jours ouvrables avant le premier jour d’audit sur site. L’avis doit notamment contenir des indications concernant le nom, l’adresse, l’hôpital, la période et l’équipe de vérification. Cela s’applique également si les auditrices et auditeurs engagés disposent déjà d’un rapport positif d’audit d’accompagnement.

Adaptation du certificat de l’accréditation

Si la forme juridique ou la situation d’un organe de vérification accrédité change sans que cela n’ait d’incidence sur le personnel, l’institution ou l’organisation, H+ peut, sur demande, adapter le certificat de l’accréditation.

Suspension et retrait de l’accréditation
H+ peut suspendre ou retirer l’accréditation avec effet immédiat pour autant que l’organe de vérification accrédité viole le contrat d’accréditation. L’accréditation peut être suspendue ou retirée avec effet immédiat notamment si :
· une taxe échue en relation avec la décision d’accréditation ou, plus tard, en relation avec l’accréditation n’est pas acquittée après une première sommation ;

· l’impartialité / l’indépendance / l’objectivité / l’absence de préjugés conformément aux dispositions de la norme ISO 1702 ne sont plus garanties ;

· l’organe de vérification accrédité réalise des vérifications conformément à la certification REKOLE® alors que, durant les 12 derniers mois, il a fourni des conseils à ce sujet à l’institution soumise à l’audit ;
· l’organe de direction suprême de l’organe de vérification ne remplit plus les conditions définies dans les directives d’accréditation et dans la demande d’accréditation et/ou d’éventuelles autres conditions qui figurent dans la décision d’accréditation ;

· les personnes employées par l’organe de vérification accrédité ne disposent pas ou plus des capacités requises et qu’elles n’ont pas suivi le séminaire spécialisé déclaré obligatoire par H+. Sur demande de l’organe de vérification accrédité, H+ peut se prononcer sur des exceptions ;

· le déroulement de l’audit ne correspond pas aux directives de certification ;

· la certification REKOLE® est utilisée à des fins promotionnelles sous une forme contraire aux conditions d’utilisation Certificat « Label de qualité REKOLE® » sans avoir consulté H+ ;
· l’organe de vérification accrédité n’annonce pas l’un de ses audits au plus tard 15 jours ouvrables avant le premier jour d’audit sur site ou si l’organe de vérification accrédité s’oppose à la tenue d’un audit d’accompagnement. Un rapport d’audit positif résultant de cette vérification ne pourrait dès lors pas être pris en considération ;

· l’organe de vérification accrédité ne remet pas à H+ les rapports d’audit – même ceux comportant encore des défauts – dans un délai de 10 jours ouvrables à compter du dernier jour d’audit sur site. Le timbre de la poste fait foi.

Dans les cas de moindre gravité, H+ peut retirer l’accréditation avant son terme en respectant un délai de résiliation de 6 mois pour la fin d’une année civile ou renoncer à la suspension ou au retrait de l’accréditation et imposer en lieu et place des prescriptions et conditions supplémentaires tant qu’il ne sera pas remédié aux défauts.
8 Exclusion de responsabilité
Dans la mesure admise par la loi, H+ décline toute responsabilité découlant du contrat d’accréditation à l’égard de l’organe de vérification accrédité.

9 Modifications
H+ se réserve le droit de modifier en tout temps ces conditions générales. Les modifications deviennent effectives par leur publication sur le site Internet.
10 Droit applicable / for
Les CG REKOLE® et le contrat d’accréditation dans son ensemble sont régis par le droit suisse à l’exclusion des traités et conventions internationales applicables le cas échéant.

Les tribunaux suisses au siège de H+ sont compétents.

11 Entrée en vigueur
Les CG REKOLE® entrent en vigueur le 1er mars 2011. Modification V1.1/09.2012 publiée le 03.09.2012.

En règle générale, seules les exceptions suivantes sont admises :

· les auditrices / auditeurs qui étaient intégré-e-s dans la phase pilote officielle de H+ et dont les noms sont mentionnés dans les directives de certification ;

· les auditrices / auditeurs de Suisse romande et du Tessin qui peuvent prouver qu’ils / elles ne maîtrisent pas la langue allemande ;

· les auditrices / auditeurs qui s’étaient annoncé-e-s, par écrit, pour un séminaire, mais qui n’ont pas pu le suivre en raison de son annulation par l’organisateur.

La demande doit être motivée par écrit et remise à H+ au moins 20 jours ouvrables avant l’audit.

Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble du processus de vérification, également hors du cadre des audits, c.-à-d. aussi à la fourniture de renseignements, aux indications figurant dans des papillons publicitaires, aux personnes de contact sur un site web, etc.
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� En règle générale, les seules exceptions possibles sont les suivantes :


- Les auditeurs/auditrices qui ont été intégrés dans la phase pilote officielle de H+ et dont le nom est mentionné dans les directives de certification ; 


- les auditeurs de Suisse romande et du Tessin dont il est prouvé qu'ils ne maîtrisent pas la langue allemande ;


- les auditeurs/auditrices qui se sont inscrits par écrit à un séminaire, mais qui n'ont pas pu y assister en raison de l'annulation de l'organisateur.





La demande doit être motivée et adressée par écrit à H+ au moins 20 jours ouvrables avant l'audit concerné. 





Ces dispositions s'appliquent à l'ensemble du processus d'audit, y compris en dehors des audits, c'est-à-dire y compris la fourniture de renseignements, les indications dans les dépliants publicitaires, les personnes de contact sur le site Internet, etc. 








[image: image2.png]Gescharttsstelle + Lorrainestrasse 4A + 3013 Bern
Telefon 031335 1111 + Telefax 0313351170
www.hplus.ch + geschaeftsstelle@hplus.ch



[image: image3.png]H+: Schweizer Spitdler, Kliniken und Pflegeinstitutionen
H+: Hopitaux, cliniques et institutions de soins suisses
H+: Gli Ospedali, le cliniche e gli istituti di cura svizzeri




	Version: 1.3

	Freigegeben von: K. Salzmann

Datum:  05. Juli 2011
	Seite
	2/16



